
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

Québec, le 15 juin 2026 
 
 
 

 
 
Objet : Demande d’accès du 26 mai 2026 
 N/D : 2693960SST 
 

 
La présente fait suite à votre demande du 26 mai dernier, laquelle visait à obtenir les documents 
suivants : 
  

− Une copie de toutes les plaintes déposées à l’encontre de l’organisme employeur Liaison-
Justice (850, 4e Avenue, Val-d'Or (Québec), J9P 1J5, NEQ : 1142453613) depuis le 1er 
janvier 2024, autant pour le volet santé-sécurité du travail que celui des relations de 
travail;  

 Une copie de tous les documents émis par la Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail (ci-après la « Commission ») relativement à ces plaintes, 
notamment les avis de correction, les avis de dérogations, les rapports d’intervention, les 
rapports d’enquêtes et les recommandations faites à l’organisme.  

 
Vous trouverez ci-joint une copie des plaintes repérées concernant le volet santé et sécurité du 
travail, ainsi que les rapports d’intervention produits, relativement ces plaintes. Conformément 
aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après la « Loi sur l’accès »), et 
174 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1, les documents ont été élagués 
et dépersonnalisés afin de protéger le caractère confidentiel ou personnel de certains 
renseignements qu’ils contiennent. 
 
De plus, vous trouverez ci-joint une copie du Rapport sur le profil d’un employeur qui répertorie 
les plaintes pour le volet normes du travail concernant Liaison-Justice. Toutefois, certaines 
informations ne peuvent vous être communiquées, car elles contiennent des renseignements 
personnels à caractère confidentiel, conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès. De 
plus, l’article 63.1 de la Loi sur l’accès exige des organismes publics qu’ils prennent les mesures 
de sécurité propres à assurer la protection des renseignements personnels. Dans cette optique, 
nous avons retiré le numéro d’identification unique qui est attribué par la Commission à 
l’employeur. 
 
Enfin, il ne nous est pas possible de vous fournir les dossiers de plainte des salariés. En effet, 
selon les articles 14, 53, 54 et 59 de la Loi sur l’accès, les dossiers de plainte des salariés 
sont substantiellement composés de renseignements personnels à caractère confidentiel et la 
Commission ne peut pas les communiquer, à moins que leur divulgation ne soit autorisée par 
les personnes concernées. Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la 



 
 

 
 
   

 

Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. Nous joignons une note 
explicative concernant l’exercice de ce recours et les articles pertinents. 

 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
La substitut du responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Sandrine MacFarlane-Drouin, avocate 
sandrine.macfarlane-drouin@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone : 
Télécopieur : 418 528-7245 

 

SMD/jr 

 

p.j. 

Signé numériquement par Sandrine 
MacFarlane-Drouin
DN : cn=Sandrine MacFarlane-Drouin, 
c=CA, o=CNESST, ou=Laroche Avocats 
CNESST, email=sandrine.macfarlane-
drouin@cnesst.gouv.qc.ca
Date : 2026.06.15 12:04:04 -04'00'

Sandrine 
MacFarlane-

Drouin
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 octobre 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION II 
COLLECTE, UTILISATION, COMMUNICATION ET 
CONSERVATION DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
63.1. Un organisme public doit prendre les mesures de sécurité 
propres à assurer la protection des renseignements personnels 
collectés, utilisés, communiqués, conservés ou détruits et qui sont 
raisonnables compte tenu, notamment, de leur sensibilité, de la 
finalité de leur utilisation, de leur quantité, de leur répartition et de 
leur support. 
 
2006, c. 22, a. 34. 





1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 
128; 1998, c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 
25, a. 76; 2025, c. 8, a. 79. 



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM275541

Liaison-Justice

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2026-03-05 Plainte

DPI4418807

Téléphone

Liaison Justice
il y a un bureau à Val-d'or et un à Rouyn. 

15:10

Identification

Nom du requérant : Confidentiel

Requérant

Adresse :

{Autre}Type : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
Violence et harcèlement réalisé par sur plusieurs travailleurs. 
Sacrer, crier, intimider, menacer les employés, poing sur le bureau, déplacer chaise avec colère claquer la porte, 
etc. Ne respecte pas les politiques en place, dont celle de gestion et empêche les travailleurs de communiquer 
avec les membres du CA.
Plusieurs départs depuis et des licenciements qui seraient illégaux.

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

10

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Services médicaux et sociaux

Nom du client : Liaison-Justice

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Services médicaux et sociaux
Adresse ou localisation : 850, 4e Avenue

Val-d'Or (Québec)  J9P 1J5

(CSST  - SI4R003)

Par : Maxime Boucher

Imprimé le : 2026-05-29 Page 1 de 2

A



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM275541

Liaison-Justice

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

L'employeur n'a pas été informé

Pas de représentant des travailleurs

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Abitibi-TémiscamingueDirection régionale : 

Note - indexation : 

Suivi administratif
Commentaires à la réception de la demande : 

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2026-03-09 Avec interventionDate :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2026-03-06 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Maxime Boucher

Imprimé le : 2026-05-29 Page 2 de 2
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B

C



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM275554

Liaison-Justice

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2026-03-06 Plainte

DPI4418807

Téléphone

11:21

Identification

Nom du requérant : Confidentiel

Requérant

Adresse :

Type : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
Les travailleurs vivent de la violence et du harcèlement de 
La situation était correct  mais depuis l'automne ça dégénérer. Le plaignant me parle de 
départs (licenciement ou départs plus ou moins volontaire) en . Les politiques mentionnent que les 
travailleurs peuvent contacter les membres du CA mais ils n'ont pas les coordonnées pour le faire. 

Le climat de travail est lourd et les travailleurs sont surchargés vu tous ses départs récents.

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

10

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Services médicaux et sociaux

Nom du client : Liaison-Justice

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Services médicaux et sociaux
Adresse ou localisation : 850, 4e Avenue

Val-d'Or (Québec)  J9P 1J5

(CSST  - SI4R003)

Par : Maxime Boucher

Imprimé le : 2026-05-29 Page 1 de 2

A

B



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM275554

Liaison-Justice

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

L'employeur n'a pas été informé

Pas de représentant des travailleurs

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Abitibi-TémiscamingueDirection régionale : 

Note - indexation : 

Suivi administratif
Commentaires à la réception de la demande : 
C'est la seconde plainte dans ce milieu de travail. 

 Les événements rapportés par ce plaignant semble concorder avec les événements rapporté 
par l'autre plaigant.

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2026-03-09 Avec interventionDate :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2026-03-06 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Maxime Boucher

Imprimé le : 2026-05-29 Page 2 de 2

B

C




























































































